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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Il n* a falîii  rien  moins  qï/im  rapport  fait  Rapport  fait  par  Dabray  , sur  la 


au  Conseil poar  persuader  aux  Ci- 
toyens de  C Ardèche  , que  la  demande 
en  translation  de  f Administration  à 
Jd'iviers  , pouvait  prendre  quelque 
consistance* 


demande  en  translation  de  l’Ad- 
ministration centrale  du  départe- 
ment de  l’Ardêche. 

Séance  du  x6  Nivôse , an  6, 


Représentans  du  peuple  , 


^ES  faits , contenus  dans  ce  tàpport , 
Tiojfrent  qiiun  tissu  d'impostures  et  de 
calomnies  ûtrocts  * qui  soulèvent  Famé 
d'indignation.  On  est  loin  d'accuser  les 
intentions  de  son  auteur  ; il  partagera: 
lés  mêmes  sentimens , lorsqu'il  connaîtra 
à quel  point  sa  reVgion  a été  trompée  et 
égarée.  Si  les  Députés  de  F Ardèche 
F avaient  entendu  , avec  quel  avantage 
ils  auraient  pu  le  réjuter  ! On  va  sup- 
pléer à leur  silence  par  des  observations 
précises  et  péremptoires. 

Il  faut  que  Fon  aie  présenté  à la 
Commission  une  Carte  fausse  y pour 
quelle  aie  pu  se  déterminer  à voter  pour 
la  translation  de  l'administration  cen- 
trale à Viviers. 

V oici  une  preuve  mathématique  , 
tirée  de . la  vraie  Carte  , que  ceue 


V 


ous  aVez  renvoyé  à une  Com- 
mission spéciale  l’examen  de  la  pé- 
tition de  l’Administration  municipale 
du  canton  de  Viviers  , tendante  à 
la  translation  dans  le  sein  de  cette 
Commune  du  siège  de  l’Adminis- 
tration centrale  du  département  de 
l’Ardêche  , précédemment  fixé  dans 
la  commune  de  Privas.- 


La  Commission  , chargée  d’exa- 
ïniner  cette  demande 


Commune  est  à Vexîrimité  d'C'toutes 
les'' parties  du  Département. 

Elle  esf-  à cinq  ligues  de  distance  dfi 
la  Umite  Sud  ; à vingt  d^  la  Uni  té 
(^ucsr  ; à trente-  cinq  de  la  limite  Nord  ; 
et  enfin  le  Rlwae  qui  est  la  UnEte  JEst  , 
baigne  ses  murs. 

Ce  n est  pas  seulement  daiisE intérieur 
du  Département  que  l’on  trouve  des 
montagnes  élévées , mais  dans  toutes  ses 
parties.  Ces  montagnes du  re'ste  , sont- 
couvertes  d'hahitans  , «S*  la  principale 
pbpulation  est  dans  le  centrer  Ne  fau-  - 
dra-t-d  p'as  , pour  arriver  à Nivlers  , 
que  plusieurs  contrées  soient  soumises 
au  nouveau  trajet  de  toutes  les  montagnes 
qui  séparent  ces  deux  Communes  % 

E rivas  est  percé  par  plusieurs  grandes 
routes  , sûres  , convjiodes  et prqticahlfs 
dans  tous  les  temps  de  l'année  , pour 
toutes  les  Communes  du  Départementf 

Le  bonheur  des  hahitans  veut  que  les 
^Autorités  supérieures  soient  à leur  portée. 
La  tranquillité  de  la  République  dépend 
de  la  pureté  de  l’esprit  public.  Privas 
réunit  ces  deux  avantages. 

Il  n'y  a de  grandes  Communes  sur  le 
Rhône  que  le  Bourg  et  Tournon  ; Diviers 
n était  même  qu’un  mauvais  bourg,  lors-' 
quil  avait  son  évêque  & son  chapitre. 
S aint-Martin-de-  D alamas , Désagnes , 
Saint- A grève  , Chaylard  , Vernoux  , 
Lamastre  ,Nainl-Pierreville , Aubenqs, 
Villeneuve  , Largentière  , Joyeuse , les 
Vans  , principales  Communes  du  Dé- 
parte m ent  sont  plus  rapprochées  de  Privas 
que  du  Rhône  et  de  Viviers. 

Viviers  était  capitale,  U y a six  cents 
ans  J et  ne  La  jamais  été  que  pour  le 


fàcilitenr:Jes/.a)i]amunications  entre' 
elles  ; et  après  avoir  bien  réfléchi 
f:nr  la  position  topographique  de  ce 
JJéj3^rtemcnir  J elle  ,a  éré  étonniée  de 
voir  que  , dans  le  principe  , on  n’eût 
pas  cherché -à  placer  i’i^dministrarion 
centrale  du  Département  dans  une 
des  Gomniunes  qui  bordent  le  fleuve 
du  Rhône  , au  lieu  de  la  mettre 
dans  l’inréricur  du  Département  , 
parmi  d..s  monragnes'  Fort  élévées  , 
où  !a  diflicuîté  d’y  aboutir  par  de§ 
chemins  praricablés  en  interdit  l’accès 
pendant  une  partie  de  l’année, 


Pour  peu  que  l’on  veuille  réflé- 
chir sur  la  position  du  département 
de  l’Ardêche  , il  est  aisé  de  se 
convaincre  qu’il  importe  non-seule- 
ment au  bonheur  de  ses  habitans , 
mais  même  à la  tranquillité  du  Gou- 
•vernement  , que  l’Administration 
centrale  soit  fixée  dans  une  Commune 
qui  borde  le  Fleuve  du  Rhône  , 
ainsi  que  cela  s’est  pratiqué  pour 
tous  les  Départemens  arrosés  par 
ce  Fleuve. . 


Cette  conviction  acquise  , il  est 
évident  que Ja  commune  - de  Viviers, 


Spîfifuel  r on  peut  juger  dé  cé  ^u  elle  efl 
-devenue  depuis  la  perte  de  son  évêché  et 
■ de  son  chapitre  , sa.  population  na  pas 
pu  lui  donner  un  Juge  de  paix  intra 
, mur  os.  '!  c 


Oesf  par  tes  Convenances  et  tes 
distances  que  doit  se  déterminer  la 
centralité.  Elle  appartient  , sous  ces 
deux  rapportas  , à Privas  ; et  les  mêmes 
rapports  la  refusent  à JPiviers. 

Si  Viviers  était  central , Userait  exaC’ 
tement  un  de  ces  lieux  auxquels  M serait 
impossible  aux  Administres  à’ aboutir^ , 
et  à l'établissement  de  se  soutenir ,, par 
le  défaut  absolu  de  tout  genre''  de 
ressource. 


Sur  cette  longueur  de  40  lieues  , 
Viviers  , se  trouve  à 35  ; dans  1 in- 
tervalle il  ny  a d'imporiant  que  Tour- 
non  et  la  Voutte  ; Aniionay  est  a 
plus  de  trois  lieues  dans  Vintérieur.- 
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ha  commodité  du  Rhône  ne  convient 
quaux  Riverains  , et  seulement  pour 
la  descente  de  ce  fleuve  rapide.  Il 
R existe , dans  I intérieur  aucune  rivière 
navigable. 


ci-devant  capitale  du  Vivarals  , doit 
être  préférée  à toute  autre  , tant 
par  la  centralité  qu^on  ne  peut  lui 
disputer  à certains  égards  , ainsi  que 
cela  va  être  démontré,  que  par  les 
avantages  inapréciables  qui  lui  pro- 
curent sa  position  sur  le  fleuve  du 
Rhôner 

Il  faut  d’abord  observer , quant 
à la  centralité,  que  dans  un  pays 
entrecoupé  de  hautes  Montagnes , 
on  ne  doit  pas  prendre  pour  base 
le  point  qui  se  trouve-  positivement 
au  milieu  d’un  Département  , à 
l’effet  d’y  placer  les  établissemens 
''publics  ,rj:^rce'  que  ■ si  d’on' adoptait 
ce  système  , il  arriverait  quelquefois 
. qu’il  deviendrait  impossible  d’aboutir 
aux  lieux  qui  peuvent  comporter  ces 
établissemens  ; et  , à eet  égard  , la 
commune  de  Viviers  a des  avantages 
immenses  sur  celle  de  Privas  , dans 
le  département  dé  l’Ârdêehè. 

Pour  faire  bien  sentir,  ces  avan- 
tages ,' il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  le  fleuve  du  Rhône  arrose  le 
département  .de  l’Afdêçhe  dans  f^.ute 
sa  longueur,  qui  est  à peu  près  de 
quarante  lieues  : les  habirans  de  la 
partie  du  Nord,  où  sont  les  villes 
d’Annonay  , de  Tournon  , la  V’’oure 
et  autres  fort  considérables,  peuvent 
en  s’embarquant  sur  ceP’leuve,  arri- 
ver à Viviers  de  la  partie  la  plus 
éloignée  dans  l’espace  de  cinq  à six 
heures  ; tandis  que,  pour  aboutir, 
il  leur  faut  employer  au  moins  une 
journée  et  demie , quoiqu’ils  en  soient 
beaucoup  plus  près  : ils  économisent 
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Si  les  hahitans  du  nord  du  Dépar- 
tement liant  qii une  journée  pour  aller 
a y' ivrers  , ils  en  auront  trois  ou 
quatre  pour  s'en  retourner , tandis  que 
de  tous  les  points  on  arrive  a.  Privas 
dans  un  jour. 

Toutes  ces  Communes  , sauf  le 
Bourg  , sont  dans  V intérieur  & plus 
rapprochées  de  Privas  que  de  VivierSf 


Cette  superhe  route  na  que  six 
cents  toises  de  faites  aux  avenues  de 
Viviers  ; le  reste  est  souvent  imprati- 
cable , 6’  toujours  intercepté  par  plu- 
sieurs riv'ères  & torrens , sur  lesi^uels 
il  n'existe  pas  de  pontSf 


doDC  uoe  grande  journée  pour  leur 
arrivée.  Le  retour  dans  leur  domi- 
cilie , n’est  pas  plus  long  de  Viviers 
que  de  Privas  , par  la  commodité 
que  leur  offre  la  superbe  route  qui 
borde  dans  toute  sa  longueur  Je 
fleuve  du  Rhône. 

S’il  est  prouvé  que  les  habitans 
des'  communes  du  Nord  du  Oépar- 
tement  ont  une  journée  de  moins 
a faire  pour  se  rendre  à Viviers  , 
que  pour  aller  a Privas  , qui  pourra 
apprécier  i’avanrage  des  habitans  de 
la  partie  iniéricure  du  Département, 
infiniment  plus  peuplée  que  le  haut, 
et  qui  comprend  les  principales 
Communes  du  Département  , telles 
que  le  Bourg  , Vallon , Villeneuve, 
Aubenas  , Largenrière , Joyeuse  , les 
Vans  , et  autres  , dont  il  serait 
trop  - long  de  faire  l’énumérarion  , 
les  Communes  se  tenant  pour  ainsi 
dire  dans  cette  partie  , et  ayant  la 
facilite  d’aboutir  à Viviers  par  une 
des  plus  belles  routes  qu’existent 
dans  les  Départemens  méridionaux; 
route  qu’on  ne  saurait  faire  aboutir 
à Privas  , à cause  des  grandes  mon- 
tagnes qui  lentoirent  , et  qui  y 
mettent  un  obstacle  invincible, 

li  est  donc  bien  évident  que  la 
commune  de  Viviers,  l’emporte  sur 
celle  de  Privas  , par  la  facilité  des 
communications  et  le  centre  de  la 
population  ; et  c’est  là  la  véritable 
centralité  qu’il  faut  consulter  , et  non 
celle  qui  se  tire  de  la  position 
topographique  ; ce  qui  serait  une 
véritable  absurdité, 


' îl  n*Ÿ  ^ û Viviers,  des  maisons 
nationales  , le  çi-^devant  Evêché  est 
soumissionné.  Le  ci-devant  Séminaire 
est  une  malsçn  de  détention.  La  toi-' 
tare  de  Van  & de  l’autre  , esA  tombée 
en  ruine.  Le  devis  fait  par  l'Ingénieur 
pour  la  seule'- conservation  des  toits , 
est  porté  à une  somme  .très- considé- 
rable. (Quelles  dépenses  à faire  , s’il 
fallait  approprier  l'intérieur  pour  l'Ad- 
ministration centrale.  . 

L' édifice  y où  e/î  établi  à Privas  l'Ad- 
ministration , eta't  le  chàüau  du  ci- 
devant  Seigneur.  Il  a été  acquis  par  le 
Departement , soîis  l’ autorité  du  Corps 
legislatif  ; il  est  un  des  plus  vastes  et  des 
plus  ct^n modes  de  la  ■WpuhÙqTié.y 

S’il  existe  irne  demande  de  fonds 
pour  cetnhiet  , ce  ne  peut  être  que  pour 
quelque  d.stnbuUon  intérieure. 

Il  ne  reste  ^que  quelqifcs  rncisons  de 
flr  devant  chanoines  y .dont  pèYsonne 
K a Voulu  y a-  raison  'du  peu  d impor- 
tance de  la  Cotmnunes 
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• L’idée  de  cette  forteresse  inexpugna- 
ble est  une  dérision  , elle  n’a  jamais 
existé  que  dans  It  rapport.  La  vérité  est 
^ qu’il  s'élève  au  centre  de  Viviers  un  ro- 
eherJlwKp’né^djs^màisons  des  çl-deyant 


EI1«  l’emporte  encore  par  la  beaut^ 
des  édifices  Nationaux' qu’elle,  pos- 
sède, tels  que  le  ci-devant  palais 
Episcopal , et  le  Séminaire  construit 
depuis  peu  d’années  ; ces  bâtimens 
sont  de  toute  beauté , et  présentent 
routes  les  commiodiiés  nécessaires 
pour  recevoir  tous  les  établissemens 
possibles  ; ils  sont  regardés  comme 
des  chefs-dœuvres  dans  les  Départc- 
mens  méridionaux  ’j  tandis  que  la 
commune  de  Brivas  ne  possède 
pas  ruéme  des  bâtimens  capables  de 
posséder  l’Administration  centrale;-' 
la  maison  qu’elle  occupe  actuel- 
lement , manquant  d’appartemens 
pour  les  difFérens  bureaux  , les 
archives  et  la  bibliothèque:  cela  ,est 
établi  par  le  demande  faite  au  Gou- 
vernement par  les  Administrateurs, 
pour  leur  procurer  d>.s  iouds  pour 
cet  objet. 

i " 

• Outre' les  édifices  publics  dont 
nous  venons.^  de  parier  , et  dont 
la  commune  . de  Viviers  est  ’•  en 
possession  , elle  en  renferme  encore 
plusieurs  autres  de  moindre  consé- 
quence , qui  sont  restés  invendus 
faute  d’acquéreurs et  qui  par  la 
translation  sollicitée  , deviendraient 
des  objets-  d’un  grand  jr^ix-  pour  la 
République  ^ mais  un  avantage  que 
nulle  autre  Gommiine  ne  possède  ^ 
et  qui  doit  être,  d’une  grande  consi- 
dération aiipi^  du  Corps  législatif, 
consiste  dans  une  forteresse  inex-\ 
pugnable  bâtie  sur  un  rocher  excarpé, 
défendue  d’un  côté  par  le  Rhône  , 
et  de  l’autre  par  des  fortifications 
rédoutables , qui  offrent  au  Gouver- 
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^lanoines  dont  on  vient  de  parler^  Ce 
rocher , qui  domine  la  Commune  , se-“ 
rait  plus  propre  a Vexposer  qua  là 
garantir  , en  cas  d*invasion  , puis-^ 
qiion  peut  y arriver  sans  obstacles. 

Dans  les  temps  de  trouble  et  (f  agir» 
tation  , Us  Administrateurs  peuvent 
avoir  des  craintes  par-tout  ; mais  un 
jait  positif , c’est  que  Privas  a été 
de  tout  temps  à Vabri  de  toute  in-»- 
cursion.  Il  doit  cet  avantage 'au  ci-»- 
visme  qui  a toujours  animé  sçs  ha-» 
hitans,  ^ 


Ce  patriotisme  pur  et  désintéressé 
existe  ailleurs  qu’à  Viviers,  Il  a toujours 
•existé , particulièrement  à Privas  ; beau- 
coup de  patriotes  menacés , dans  ces  der- 
niers temps , y ont  trouvé  protection  et 
sûreté. 

Si  les  faits  qui  viennent  d’être  rap^ 
pillés , avaient  été  connus  du  Corps  lé- 
gislatif , il  y a lieu  de  croire  qu’il  ne 
se  serait  pas  déterminé  à fixer  à Vi-» 
yiers  l’Assemblée  électorale  de  Van  six^ 


Hui  excès  révolutionnaire  n’a  été 
commis  à Privas  , dans  'aucun  temps  , 
ni  dans  aucun  fiens.  On  peut  dire  au 
contraire  de  Viviers  ; c’eji  un  fa  'it 
de  toute  notoriété  , qu’il  a été  l’ajÿle 
des  Anarchifies  pourfuivis  par  le  Gou- 
vernement , pour  leurs  crimes  commis 
avant  le  9 Thermidor  ; & qu  en  dernier 
lieu  il  a été  le  point  de  réunion  fan 
sinode  fanatique*  ^ - 


nement  une  garantie  assurée  contre 
ks  tentatives  des  brigands  Royaux 
qui  ont  désolé  ce  malheureux  pays 
en  tentant  d’y  opérer  la  contre- 
révolution,  » 

t Cet  avantage  a été  fortement 
senti  dans  ces  derniers  temps  , où 
les  Administrations  siégeant  à Privas, 
ont  plusieurs  lois  témoigné  leurs 
craintes  su^  l’enlevement  des  Caisses 
publiques  ce  qui  nauraic  donné 
aucune  inquiétude,  si  ces  Caisses 
avaient  été  placées  dans  la  commune 
de  Viviers , comme  elles  y étaient 
anciennement, 

V. 

Enfin  la  commune  de  Viviers 
réunit  aux  avantages  que  nous  ve- 
nons de  détailler , celui  bien  précieux 
du  patriotisme  pur  et  désintéressé 
de  tous  ses  habitans  : ce  fait  est 
connu  dans  la  République , et  vous- 
même  l’avez  garanti , en  décidant 
que  l’Assemblée  électorale  de  l’an 
6,  ?e  tiendrait  dans  son  sein.  Quels 
droits  n’a-t-elle  pas  à la  reconnais- 
sance publique,  quand  elle  établit, 
d’une  manière  incontestable  , que 
les  temps  orageux  qui  précédèrent 
le  9 Thermidor,  ne  virent  jamais 
son  sol  ensanglanté  par  aucun  excès 
révolutionnaire  ; que  la  réaction 
Royale  n’y  a pas  obtenu  le  plus 
petit  avantage  ; qu’elle  a servi  de 
refuge  à un  grand  nombre  de  pa- 
triotes des  différens  Départemens 
voisins  ; et  qu’elle  a résisté  à 
TAutorité  usurpatrice  qui  cherchait 
à les  enlever  pour  les  faire  assas- 
siner sur  les  chemins , ou  ks  traîner 


aux  échafaucîs  dressés  par  les  san-» 
guinaires  réacteurs  ? 


'Cette  pojfefpon  remonte  à Torique 
âes  établijfemens.  Ce  jut  fur  le  rapport 
du  citoyen  Merlin  , alors  Membre  de 
VAjJembiée  conjl’tuante  , & aujourd’hui 
V un  des  Dire  Heur  s , que  la  commune 
de  Privas  jut  déclarée  le  lieu  le  plus 
central  ; & peut-on  douter  de  la  conve- 
nance 6'  du  vœu  général , lorsqu’on  voit 
que  , depuis  huit  ans  , les  ÂJJemblees 
éleciorales  s’y  sont  réunies  , et  n’ont 
jamais  improuvé  ce  choix  ? 

La  commune  de  Privas  ejl  couverte 
d’attchers  de  tout  genre , qui  reçoivent 
leur  activité  des  eaux  qui  baign  nt  ses 
murs  ; elle  a dans  sou  enceinte  deux 
jontaines  abondantes,  C'tjî  le  centre  du 
commerce  de  foie  ; on  y compte  93 
fabriques  en  foie  , & de;  nomhreufes  ta- 
neries  ; c’ejî  encore  l'entrepSt  nécejjairc 
de  tous  les  objets  de  première  nécefficé, 

C’ejl  par  la  feule  influence  de  la 
jufiice  & de  la  convenance  générale 
que  l’ Adminiflration  ■ a été  confervée 
en  dernier  lieu  à Privas  ; & c’ejl  un 
dernier  aveu  de  la  nécejflté  de  Vy 
maintenir» 


Ces  choix  ne  font  pas  l’ouvrage  des 
habitans  de  Privas , mais  c’efl  bien 
V Adminiflration  municipale  et  la  garde 
nationale  de  cette  Commune  qui  ont  con- 
tenu , lors  de  la  dernière  Ajfemblée^f 
Y éflervefcence  de. quelques  jeunes  étran- 
gers, La  preuve  en  exijle  dans  la  réponfe 


Qu’opposera  à tous  ces  faits  , à 
tant  d^avantages  réunis,  la  commune 
de  Privas  ? aucun  de  légitime  : le 
seul  qu’elle  ait  en  sa  faveur,  est 
la  possession  actuelle  de  l’Adminis- 
tration ; et  il  faut  le  dire , on  a 
eu  lieu  d,  s’en  étonner  , lorsque, 
d’après  sa  position  topographique 
resserrée  et  bornée  de  tous  côtés, 
manquant  d’eau  la  plupart  du  temps , 
dépourvue  de  fous  les'  objets  de 
première  nécessité;  n’ayant  pas  de 
maisons  propres  à recevoir  les  prin- 
cipaux érabiissemens  , elle  a su 
emporter  d’emblée  tous  ceux  du 
département  de  l’Ardêche  , à l’excep- 
tion de  l’Ecole  centrale  qui  est  à 
Touroon  , Commune  presque  située 
à l’extrémité  Septentrionale. 

On  aurait  peine  à le  croire  , si 
l’on  ne  connaissait  le  but  des  person- . 
nés  influentes  qui  les  y ont  fait 
conserver  en  dernier  Heu , et  aux 
vœux  de  qui  les  habitans  de  Privas 
avaient  si  bien  répondu  par  les 
excès  auxquels  ils  se  sont  portés 
pendant  la  réaction  qui  a falli  en- 
gloutir la  Liberté  avec  la  République.^ 

Je  voudrais  avoir  à vous  taire, 
citoyens  Représentans , la  conduite'' 
des  habitans  de  cette  Commune , 
lors  des  deux  dernières  Assemblées 
électorales  qui  s’y  sont  tenues  ; vous 
connaissez  ^les  choix  qu’elles  ont 
produits  ; mais  vous  ignorez  sans 


çiefitafors  U Minière  iîe  îd police  gé~  doute  que  les  Electeurs  patriotes  onf 
nerale  au  Comnuffaire  qui  lui  en  avait  été  maltraités  au  milieu  de  cette 

rendu  compte.  Au  refte  , tous  les  Elec~  Commune  ; vous  ignorez  en  outre 

Uurs  ont  constamment  délihé ré  \ Hn'y  que-  la*  République  a été  privée' des 

a eu  ni  acte  , ni  menace  qui  ait  pu  suffrages  de  ces  Citoyens  qui  oiK 

priver  la  Republique  d’aucun fuffrage...  été  forcés  de  s’enfuir  dans  la  nuit; 

. pour  éviter  la  mort  dont  ils  étaient 


Ce  fait  ejl  démenti  par  tes  déclara-^ 
tions  écrites  des  Adminijîrateurs  qui 
exercent  depuis  Fruci:dor\  6’  cprtes  oh 
ne  peut  le  détruire  par  des  pièces  plus 
maténeles.  Si  le  C ommijfaire  avait  eu 
le  moindre  prétexte  de  craindre  , it 
Zaurait  communiqué  à l’Agence  tnutv- 
clpale  .,  dorit  il  avait  déjà  éprouvé  le 
t^fle  <S’  la  fermeté.;  td  il  doit  se  ranp,  lier 
qu  après  avoir  eic  l'objet  de  la  haine  des 
Anarchi/les  de  Saint  - Peray  , il  ne 
trouva  fiireté  et  proieclion  qu’ auprès  des 
habitans  de  Privas,. 

^ f,  Cfiatre  des'  AdmitiiSrateurs  norhinés 
font  en  fonclions  ; les  motifs  des  dé-i 
misions  , précédemment  données  font 
contins  y tt  la  crainte  n’en  a infpiré. 
aucune,...  . ^ ^ 

î ■'  ■'  I ' C.'  i'  ^ . 

Des  troispremieri  Juges'  nommés  pan' 
le  Directoire  , le  citoyen  Déllchères  s’ejî 
excüjè.  sus  sUf  mpuvaife  famé’,.  U ejl  no- 
toire qae  le  citoyen  Ravel  ne  s efi  démis  ,, 
que  parce  qu’iL  se  croit  plus  utile  au  pu- 
blic dans  l’état  de  dêfenfeur  officieux  au- 
près du<iTrihimaL  Et  le  t troisième  , le 
citoy  en.  Touloufe , qui  ne  s’ejî  pas  encore 


menacésr 

Que  vous  dirai-je  enfin  > citoyen^ 
Représentans  ? les  Administrateurs 
nommés  après  le  i8  Fructidor , el^ 
le  Commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif ont  failli  périr  victimes  de  leur 
dévouément  à la  Patrie,  La  Com- 
mission s’est  convaincue  de  cette 
vérité  par  des  pièces  matérielles  5 
et  si  ie  complot  n’a  pas  été  exécuté, 
on  ne  le  doit  qu’a  la  crainte  des 
Royalistes  de  -voir  leur  Commune 
en  état  de  siège  , et  non  à leur 
dessein  d’épargner  les  Adn;iiüisrra--' 
teurs  patriotes,. 

■ Un  dernier  fait  acîievera  de  voiu’ 
décider  sur  la  récessité  de  la  transia-% 
tion  demandée.  Le  Gouvernement? 
n’a  pas  encore , complété'  l’Adminis- 
tration centrale.  Trois  Administra- 
tëurs  nomrnés  à différente^,  reprises' 
ont  donné  leur  démission  , ou  décla- 
ré ne  pouvoir  accepter  CCS  fonctions 
importantes  ; les  juges  nommés  em 
remplacement  de  ceux  exclus  par’ 
la  Loi  du-.  J 9 Fructidor ont  égale- 
tnent  refusé  ; et  - on  ne^  peut  se 
dissimuler  , que  c’est  à la  siruariom 
politique  de  la  Commune  où  se 
trouvent  les  érablissemens , que  l’on 
doit  attribuer  le  refus  de  ces  Citoyens 


expliqué , pouvait  bien  avoir  redouté  le 
yoisignage  du  Tribunal  criminel  qui  le 
tient  fous  les  liens  d'une  accufation  ca- 
pitale pour  fait  d'ajjafjînat , 6'  dont  le 
fur  sis  fut  ordonné  par  le  décret  du  ih 
Messidor  an  3 , rendu  fur  la  motioa  de 
Boissy-d'  Anglas.  Trois  nouveaux  Juges 
font  en  foncltons  ; 6*  ils  ont  eux-mêmes 
voté , avec  tout  le  T ribunaf  la  nécejfté 
de  conferver  les  étabüjfemens  à Privas, 

On  ne  peut  calculer  toutes  les  cala- 
mités qui  rejulteraient  de  la  tranfation 
projetée.  Déjà  toutes  les  Communes  , 
fauf  l s voisines  de  Viviers  , font  en 
alarmes  et  en  mouvement  pour  exprimer 
leur  vœu. 

Il  e/l  bien  étrange  que  les  Départe- 
mens  de  la  Drome  tt  de  Vauclufe  s'oc- 
cupent de  nos  établfemens.  Vauclufe 
nous  ejl  étranger , & la  Drôme  ejl plus 
rapproché  de  Privas  que  de  Viviers, 


Uous  ne  parlerons  ici  que  de  cette 
prétendue  économie. 

Il  est  démontré  par  les  plans  et  devis , 
rem' s a l' Administration  par  l' Ingénieur 
en  chef , qu'avec  8000  liv,  à dépenser  » 


9 ) 

■ d’accepter  les  fonctions  honorables 
qui  leur  étaient  confiées. 


Il  est  temps  de  mettre  un  terme 
a ces  calamités  , et  d’assurer  la 
tranquillité  du  Département , par  le 
changement  de  l’Administration  cen- 
trale ; changement  réclamé  aussi  par 
les  Départemens  environnans  , et 
sur-tout  par  ceux  de  la  Drôme  et 
de  Vaucluse.  Voici  en  conséquence 
le  projet  de  résolution  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter. 

Projet  de  résolution. 

Le  Conseil  des  cinq  cents , après 
avoir  entendu  le  rapport  d’une 
Commission  spéciale  sur  la  demande 
de  l’Administration  municipale  du 
canton  de  Viviers , tendante  à la 
translation  dans  le  sein  de  cette 
Commune,  du  siège  de  l’Adminis- 
tration centrale  du  département  de 
l’Ardêche  , précédemment  fixé  dans 
la  commune  de  Privas  ; 

'( 

Considérant  que  la  position  géo- 
graphique des  lieux  , la  facilité  de 
l’accès  , le  rapprochement  des  Admi- 
nistrés , l’économie  dans  les  dépenses, 
et  les  égards  que  l’on  doit  à h 


JP  rivas  , qui  possède  déjà  îe  plus  com-' 
mode  édijice  pour  V Administration  , 
aura  , en  outre  , dans  îa  même  enceîhte 
les  Tribunaux  civil , criminel  et  correc- 
tionnel les  plus  vastes  , les  prisons  les 
plus  solides  et  les  plus  salubres  , et  en 
outre  des  casernes  pour  la  troupe. 

Des  dépenses  immenses  ont  déjà  été 
faites  , soit  pour  les  dispositions  des  éta- 
hlissemens  , soit  pour  rassemblei\à  Pri^ 
vas  les  archives  des  Districts  supprimés. 
Le  transport  seul  des  archives  à JAiviers 
coûterait  deux  jois  plus  que  ce  qui  reste 
à faire. 

On  fait  d’' ailleurs  combien  il  est  éco- 
nomique pour  le  peuple  de  trouver  toutes 
les  Autorités  supérieures  dans  la  meme 
Commune.  C^efl  d'après  ce  principe  , 
adopté  pour  toute  la  Ké publique  , que 
V Afemblée  nationale  a réuni  , en  der- 
nier lieu  , V Administration  du  Tarn 
dans  la  commune  d'Alhy  , qui  pojfédair 
déjà  le  Tribunal.  Si  ce  principe  ejî  une 
fois  mépr'sé  , si  la  centralité  neji  phs 
une  règle  , si  îa  convenance  ejl  mécon- 
nue , si  la  demande  de  quelque  individu 
aigri  et  intérejfé  , triomphe  une  fois  du 
bien  public  , quel  ejl  le  Département  qui 
naura  pas  à redouter  le  trouble  et  les 
malheurs  dont  celui  de  V Ardèche  éprouve 
aujourd’hui  la  menace  ? 


justice  et  aux  convenances,  sollicitent 
le  changement  proposé. 

Après  avoir  entendu  les  trois 
lectures  prescrites  parla  Constitution 
da^ns  les  séances  de  et 

déclaré  qu’il  n’y  a pas  Heu  à l’ajour- 
nement, prend  la  Résolution  sui- 
vante.- • 

Article  premier. 

La  Loi  du  19  Vendémiaire,  an? 
4,  en  ce  qui  concerne  l’établissement 
de  l’Administration  centrale  du 
départen.ent  de  l’Ardèche  dans  la 
commune  de  Privas  , est  rapportée. 

Art.  I I. 

Le  siège  de  cette  Adminisfra- 
tion  est  transféré  dans  la  commune 
de  Viviers  ; la  translation  s’effec- 
tuera dans  les  deux  mois  de  fâ 
publication  de  la  présente  Loi. 

Art.  ï I I. 

La  présente  résolution  ne  sera 
pas  imprimée  ; elle  sera  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messa-- 
ger  d’Etat. 


On  ne  terminera  pas  ees  réflexions , sans  dire  un  mot  sur  le  système 
de  persécution  nouvellement  dirigé  par  les  anarchistes  de  ce  Département 
contre  les  vrais  Républicains,  contre  tous  les  hommes  sincefèment  attachés 
à l’intérêt  et  au  bonheur  de  leur  pays.  C’est  à ce  système  que  les  habitans- 
de  Privas  ^ doivent  toutes  les  calomnies  contre  lequelles  ils  sont  obligés 
de  se  défendre.  C’est  parce  qu’il  veulent  avec  la  Liberté  et  la  République ,, 
des  Lois  et  des  mœurs  , qu’on  les  accuse  de  n’être  pas  Républicains.- 


Le  Gouvernement  ne  saurait  trop  s’empresser  d’arrêter  les  progrès 
elFrayans  d’une  persécution  qui  compromet  le  repos  de  tous  les  bons 
Citoyens , et  l’intérêt  même  de  la  République. 

Les  habitans  de  ce  Département  ne  sont  pas  seulement  agricoles  , ils 
sont  encore,  par  caractère  et  par  besoin  commerçans;  et  leur  industrie 
est  peut-être  leur  propriété  la  plus  féconde.  Le  sol  de  leurs  propriétés 
territoriales  est  en  général  si  ingrat  que , sans  les  ressources  de  cette 
industrie  , ils  ne  pourraient  suffire  au  payement  de  leurs  Contributions, 
Cependant  elles  s’acquirreiit  ici  plus  promptement  qu’ailleurs;  ces  allarmes 
ce  découragement  continuel  que  la  malveillance  jette  dans  l’ame  des  paisibles 
habitans  de  ces  contrées  , y tariraient  bientôt  l’une  des  sources  du  trésor 
public , parce  qu’lis  ne  peut  y avoir  de  commerce  là  ou  il  n’y  a pas  de 
tranquiliiré, 

La  commune  de  Privas  , saisit  avec  empressement  cette  occasion  pour 
exciter  la  surveillance  du  Gouvernement' sur  cet  objet  important  : le  mal 
'est  déjà  très-grand,  et  il  serait  impossible  d’en  calculer  les  effets  déplorables, 
s’il  était  porté  à son  comble. 


